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Loi du Bureau de la statistique

1. Dans la présente loi :
a ) « Bureau » désigne le Bureau de la 

statistique du Québec;
b) « ministre » désigne le ministre de 

l’industrie et du commerce. 10-11 Eliz. II, 
c. 50, a. 1.

2 .  Un organisme administratif est cons­
titué au ministère de l’industrie et du 
commerce sous le nom de « Bureau de la 
statistique du Québec », en français, et 
« Quebec Bureau of Statistics », en anglais. 
10-11 Eliz. II, c. 50, a. 2.

3. Le Bureau se compose d’un direc­
teur, d ’autres fonctionnaires et d’employés 
nommés suivant la Loi du service civil, 
(chap. 13).

Le ministre peut aussi employer tem­
porairement toutes personnes nécessaires 
pour recueillir, pour le Bureau, les rensei­
gnements statistiques qu’il juge utiles dans 
l’intérêt public. 10-11 Eliz. II, c. 50, a. 3.

4. Le directeur, les fonctionnaires et 
employés du Bureau, y compris toutes 
personnes employées pour recueillir des 
statistiques, doivent avant d ’entrer en 
fonctions prêter serment suivant les an­
nexes A et B de la Loi du service civil 
(chap. 13). 10-11 Eliz. II, c. 50, a. 4.

5. Le Bureau est chargé:
a ) de recueillir, compiler, analyser et 

publier des renseignements de nature sta­
tistique sur toute matière de juridiction 
provinciale;
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b) de collaborer avec les ministères du 
gouvernement dans la collecte, la compi­
lation et la publication de tels renseigne­
ments;

c) de faire de la recherche statistique.
10-11 Eliz. II, c. 50, a. 5.

6 . Le ministre peut, avec l’autorisation 
du lieutenant-gouverneur en conseil, con­
clure toute entente qu’il juge utile, afin 
d ’établir un échange de renseignements 
entre le Bureau et le gouvernement fédéral, 
ses ministères ou un autre gouvernement 
provincial, ou pour faire conjointement la 
collecte de renseignements. 10-11 Eliz. II, 
c. 50, a. 6.

7. Le ministre décide quels renseigne­
ments doivent être recueillis et il établit 
les questionnaires et formules jugés néces­
saires. 10-11 Eliz. II, c. 50, a. 7.

8 .  Toute personne est tenue de répon­
dre aux questions posées par un fonction­
naire ou employé du Bureau dans le but de 
recueillir des renseignements statistiques 
et doit remplir et transmettre au Bureau 
chaque questionnaire exigeant une ré­
ponse. 10-11 Eliz. II, c. 50, a. 8.

9 . Quiconque a la garde d ’archives, de 
registres ou d’autres documents du gou­
vernement ou d’un organisme public est 
tenu de donner, à tout fonctionnaire ou 
employé du Bureau, accès à ces archives, 
registres ou documents. 10-11 Eliz. II, c. 
50, a. 9.

1 0 . Toute distinction injuste dans l’ex­
ercice des pouvoirs conférés par la présente 
loi est prohibée.

Cependant, la collecte de renseigne­
ments statistiques peut être faite par 
échantillonnage ou sondage. 10-11 Eliz. 
II, c. 50, a. 10.

1 1 .  Tout document paraissant avoir 
été signé par le ministre, le directeur ou un 
fonctionnaire autorisé et contenant l’avis 
de nomination d ’une personne employée à 
l’exécution de la présente loi ou un ordre 
quelconque, constitue une preuve p r im a  
fa c ie  de cette nomination ou de cet ordre.
10-11 Eliz. II, c. 50, a. 11.
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1 2 . Un document imprimé ou polyco­
pié, ayant la forme d’un questionnaire ou 
d’un ordre pour la collecte de renseigne­
ments statistiques par le Bureau, doit être 
présumé établi sur l’ordre du ministre et 
transmis ou présenté par un fonctionnaire 
ou employé autorisé. 10-11 Eliz. II, c. 50, 
a. 12.

1 3 .  Aucun rapport fait en vertu de la 
présente loi, ni aucune réponse à une 
question posée en vertu de la présente loi 
ne doivent être publiés sans le consente­
ment préalable, par écrit, de l’intéressé et, 
sauf pour les fins d ’une poursuite en vertu 
de la présente loi, on ne doit permettre à 
personne autre qu’un fonctionnaire ou 
employé du Bureau d ’en prendre con­
naissance.

Aucune publication visée par la présente 
loi ne doit contenir de renseignements re­
latifs à une entreprise en particulier, mais 
tous les renseignements fournis doivent 
être disposés de façon à ne pas permettre 
qu’il soit possible de les relier à une 
entreprise particulière.

Le présent article ne s’applique pas aux 
renseignements et publications relatifs à 
un organisme public ou à un service de 
transport. 10-11 Eliz. II, c. 50, a. 13.

1 4 .  Tout fonctionnaire ou employé du 
Bureau qui,

a ) sous prétexte de l’accomplissement 
de ses devoirs, obtient ou cherche à ob­
tenir des renseignements qu’il n’est pas 
autorisé à obtenir, ou

b) ne garde pas, selon qu’il est prescrit 
par la présente loi, le secret des renseigne­
ments recueillis, —
commet une infraction et est passible d’une 
amende de deux cents dollars et des frais. 
10-11 Eliz. II, c. 50, a. 14.

1 5 .  Tout fonctionnaire ou employé du 
Bureau qui

a ) révèle sans droit à un tiers des ren­
seignements obtenus au cours de son em­
ploi et susceptibles d ’influer sur le prix 
courant d’un article ou d’une valeur, ou

b) se sert de ces renseignements pour 
spéculer sur un article ou une valeur, — 
commet une infraction et est passible d ’une
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amende de cinq mille dollars et de deux 
ans d ’emprisonnement, en outre des frais. 
10-11 Eliz. II, c. 50, a. 15.

16. Quiconque, sans excuse légitime, 
étant requis par un fonctionnaire ou em­
ployé du Bureau de fournir des rensei­
gnements ou de remplir et transmettre un 
questionnaire, refuse ou néglige de le faire 
dans le délai imparti ou répond faussement 
à quelque question, commet une infraction 
pour chaque tel refus ou négligence et est 
passible pour chacun d’une amende de 
cent dollars et des frais. 10-11 Eliz. II, c. 
50, a. 16.

1 7 .  Quiconque ayant la garde d’archi­
ves, de registres ou d'autres documents 
d’un organisme public empêche un fonc­
tionnaire ou employé du Bureau d’en 
prendre connaissance, commet une infrac­
tion et est passible d’une amende de deux 
cents dollars et des frais. 10-11 Eliz. II, c. 
50, a. 17.

18 . Les poursuites pour infractions à 
la présente loi sont régies par la Loi des 
poursuites sommaires (chap. 35) et la se­
conde partie de cette loi s’y applique. 10-11 
Eliz. II, c. 50, a. 18.
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